	La section syndicale du collège / lycée de …….
	
	……….., le …./ 05 / 2007

	
	A

Madame / Monsieur ………., candidat à la députation dans la circonscription de ……. 
	

	Objet : Abrogation du décret de Robien et rétablissement des postes supprimés
	
	


Madame / Monsieur,

Comme vous le savez, les enseignants du second degré sont engagés depuis maintenant plus de 6 mois dans un conflit majeur avec le précédent ministre de l'Education Nationale.

A l'origine de ce conflit, la modification du décret de 1950 régissant nos statuts : les changements imposés par Gilles de Robien vont conduire à une forte dégradation de nos conditions de travail (enseignement possible dans une discipline autre que la discipline de recrutement, enseignement possible dans deux voire trois établissements n'appartenant pas à des communes limitrophes) ainsi qu'une augmentation possible de notre temps de travail (fortes diminutions des heures de décharges statutaires comme les heures de première chaire ou les heures de laboratoire). 

Ce nouveau décret constitue une inadmissible régression pour notre profession. Sa seule raison d'être est de diminuer le nombre d'enseignants et se traduit dès cette année par la suppression d'un nombre important de postes. 

Les enseignants du second degré rejettent massivement ce nouveau décret et cela s'est traduit par deux grèves massivement suivies les 18 décembre et 08 février derniers, par de nombreuses manifestations partout en France qui ont rassemblé des dizaines de milliers d'enseignants et par une nouvelle journée nationale d'action le 20 mars.

A l'issue de cette journée, la plupart des candidats à la présidentielle, investis par les partis politiques dont le vôtre, ont annoncé, qu'une fois en fonction, ce décret serait abrogé. 

Depuis le 20 mars, les enseignants ont montré par de multiples actions locales (boycott de bac blancs, occupation de locaux …) qu'ils restent mobilisés et que leur détermination est intacte.

Aujourd'hui, la/le nouvelle(eau) président(e) est élu et son gouvernement est en place et en mesure de prendre les premières mesures. Mais, c'est la prochaine assemblée nationale et sa majorité qui décideront de la politique qui sera menée dans notre pays, en particulier en matière d'éducation.
C'est dans cette optique que les enseignants du collège / lycée …………. s'adressent à chaque candidat aux législatives de leur circonscription. 
Ils souhaitent savoir quelle sera votre position si vous êtes élu(e).  Réclamerez-vous l'abrogation du décret de Robien et le rétablissement des postes supprimés (X dans notre établissement) ? Ils souhaitent bien évidemment une réponse rapide, cette réponse pouvant leur permettre de guider leur choix en vue des élections prochaines.
Veuillez agréer,  Madame / Monsieur, l'expression de nos meilleurs sentiments républicains.
